
NOUS AVONS
CHANGÉ D’ÈRE.

Ce qui nous est imposé n’est pas
la  continuité  de  ce  que  nous
vivons depuis plus de dix ans.

Après  des  années  de
suppressions  d’emplois,  de
restructurations et de tension sur
le  pouvoir  d’achat,  le
gouvernement  veut  désormais
imposer un dynamitage en règle
de la Fonction publique et de la
DGFiP : toutes les missions, tous
les services, tous les agents sont
concernés.

LA DGFIP EST 
DIRECTEMENT

SOUS LA MENACE :
  d’un  plan  massif  de  suppressions
d’emplois (de 20 000 à 30 000 envisagées
d’ici 2022),

 d’une  réduction  du  champ  des
missions (externalisations), 

 d’une concentration extrême du réseau
territorial avec mise en oeuvre du « Front
Office/Back Office », 

 d’une déréglementation, déjà entamée,
des règles de gestion. 

« EN MÊME TEMPS, » 
LE PROJET DE LOI 
SUR LA FONCTION 

PUBLIQUE PRÉVOIT :
  des  recrutements  de  contractuels,  y
compris sur des emplois de titulaires,

 des dispositifs de mobilité forcée (avec
des  détachements  d’office  vers  d’autres
administrations, statuts et entités de type «
agences »), 

 une  rémunération  individualisée
(RIFSEEP) et à la « tête du client », 

 des plans de départ « volontaire » de
fonctionnaires  touchés  par  les
restructurations, 

 la  fusion  du  CT et  du  CHSCT et  la
suppression de nombreuses instances (les
CAP)  alors  que  celles-ci  ont  toujours
garanti  une  application  équitable  des
règles.



LA RÉGRESSION
SOCIALE 

POUR LES AGENTS

La  réduction  inédite  du  réseau  et  les
dispositifs  «  Fonction  publique  »  se
traduiront par une mobilité géographique
et fonctionnelle forcée.  Si ce n’était pas le
cas,  pourquoi  alors  avoir  abondé  les
dispositifs d’accompagnement à la mobilité ?

Cette  mobilité  contrainte  sera  notamment
permise par l’affectation au département avec
la possibilité pour les directeurs de déplacer
ou de bloquer  les agent  dans « l’intérêt  du
service »…

La rémunération « au mérite » ne peut que
conduire à une concurrence malsaine entre
les agents sur fond de dégradation accrue de
l’ambiance dans les services, des conditions
de travail et de la qualité du service rendu.

Les  promotions  internes  sont  réduites  au
minimum : les qualifications des agents sont
ignorées.

En outre, aucune revalorisation de la valeur
du  point  d’indice  et  du  régime indemnitaire
n’est envisagée : avec l’évolution du coût de
la  vie,  les  agents  continueront  de  voir  leur
pouvoir d’achat baisser.

EN MATIÈRE 
DE MISSIONS, 
LE PROJET DU 

GOUVERNEMENT
EST TOUT AUSSI

CLAIR.

Deux  maîtres  mots  :  externalisation
et concentration sur fond de service
public virtuel. Pour imposer leurs vues,
les pouvoirs publics nous trompent : ils
« vendent » une présence de la DGFiP
virtuelle, itinérante et ponctuelle qui ne
durera que le temps de rassurer les élus
locaux et ne résistera pas aux suppres-
sions massives d’emplois !

Toutes les missions et tous les ser-
vices sont percutés, tous les agents
sont concernés.

En premier lieu, le Secteur Public Lo-
cal, les SIP, SPF, cadastre, mais aussi
la sphère du Contrôle fiscal, les mis-
sions de conseil, le contentieux…

DEFENDONS NOTRE SERVICE PUBLIC

LE 9 MAI, TOUTES ET TOUS EN GRÈVE, 

RENDEZ-VOUS A LA CITE
ADMINISTRATIVE DE PERIGUEUX A 9H30

(AVANT DE REJOINDRE LA MANIFESTATION
DEVANT LE PALAIS DE JUSTICE)


